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Monsieur le President, Mesdames, Messieurs~~ r\ t tJ \ s t- t~ J 

Distingues Representants, 

C' est avec plaisir que nous prenons la parole 
aujourd'hui a cette Deuxieme Conference des Parties 
(COP2),~0rgane supreme de la Convention. 

M~ ~\!£~,~~~!lt en vous felicitant de 
votre~~Ja._!,e!9Jde la CbP, nous vous adressons 
les salutations et reelle sympathie du Gouvemement de 
notre pays et en particulier celui du Ministre de 
!'Environnement, des Eaux, Forets, Chasses et Peches, 
Son Excellence Monsieur Pierre LAKOUETENE que 
nous avons l 'honneur de representer ici car empeche il 
n'a pu faire le deplacement de Geneve. 
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Ces compliments vont egalement a l' endroit du 
Secretariat qui n' a menage aucun effort pour mettre a 
notre disposition les documents necessaires a la reussite 
de ces assises. 

Enfin les pays parties fixes a l'annexe I trouvent ici 
l' expression de notre profonde gratitude car leur apport 
au fonds d' affectation special a permis la participation 
de notre pays a cette Conference a hauteur de deux 
delegues. 

~ur le President, nous nous felicitons de 
l' evolution positive du processus de mise en oeuvre de 
la Convention. 

Les conclusions des travaux du Mandat de Berlin et 
des Organes Subsidiaires apres la COPI Berlin 1995 
montrent que les obj ectifs que nous nous sornrnes tous 
fixes seront atteints, meme si le chemin a parcourir reste 
long. 

Pour ce qui conceme la mise en oeuvre de la 
Convention par notre pays, des demarches preliminaires 
ont ete menees et nous attendons l'aboutissement, qui 
comme nous l'esperons sera benefique pour la 
Republique Centrafricaine. 

Un Comite de pilotage charge du suivi de la 
Convention est deja cree et nous avons le plaisir 
d'informer la conference que nous en assurons la 
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coordination. Un exemplaire du document juridique a 
ete envoye au Secretariat "a toutes fins utiles". 

Par ailleurs, des contacts ont ete pris avec certaines 
Personnalites pour aider la Republique Centrafricaine a 
travers les institutions dont elles ont la responsabilite. 
Nous pensons respectivement a Messieurs : 

- Richard HOSIER pour le CC.Train phase III; 

- NARASIMHAN SUNDARAMAN du GIEC ; 

- Robert DIXON du U.S. Country Studies Program 

- Janos PASZTOR du Systeme d'Information du 
Secretariat de la Convention ; 

T\v-,.Q Bo 
:--LIMvde l'OCDE. 

Aussi, un document de projet a ete depose au 
Bureau du Programme des Nations Unies pour le 
Developpement (PNUD)a Bangui pour etre amende 
selon le format standard du GEF. 

Toutes ces demarches, temoignent l'interet 
superieur que la Republique Centrafricaine accorde a la 
mise en oeuvre de la Convention sur les Changements 
Climatiques pour un developpement harmonieux du 
peuple centrafricain.~~ de l' ~ ,u.._ L-'\V'-\. ~ +vu.tr -CV--~-;:i , 





\ 
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1\.>-·~ d"-~-.c., -~v_·\,n-i'..w,;,, i~7 lJiv'-~1~\'t.) 

M~ltr le Pr6sident,vla R6publique Centrafricaine 
vient de connai'tre une crise politique sans precedent aux 
mois d' Avril et Mai demiers. Cette crise politique 
imputable aux deux mutineries d'une partie de l'armee 
nationale, a genere un certain nombre de consequences : 

Sur la plan social : 

- Accentuation de la pauvrete, consequence 
directe de la destruction des infrastructures economiques 

Sur le plan environnemental : 

- Pollution des eaux, consecutive a la 
degradation des structures urbaines principalement dans 
les villes de Bangui, Bouar et Bambari 

- Inhumation sommaire et pele et mele des 
corps des victimes dans des endroits inappropries ; ce 
qui a necessite une vigoureuse intervention de l'OMS 
pour que les corps soient exhumes et enterres dans les 
endroits prevus a cet effet. 

La reconstruction du pays, classe parmi les pays les 
mo ins avances (PMA), requiert d'enormes 
investissements. C'est pourquoi, nous demandons a la 
Conference des Parties, que lui soient appliquees les 
dispositions de l' Article 12 point 5 ligne 6 a 8 de la 
Convention. 

' 
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~ -4' Monsieur le President, Mesdames, Messieur~ bl ,~t 
Distingues Delegues, 

La Republique Centrafricaine par ma voix, sollicite 
de la part de tous les pays parties fixes en Annexe I et 
ceux de l' annexe II de la Convention, un appui modeste 
dont l'importance et la nature dependent de chaque pays 
ou institution pouvant lui permettre de repondre dans un 
delai raisonnable aux engagements qui sont les siens, 
conformement aux dispositions de l' article 12 de la 
Convention. 

Nous exhortons dans ce sens la France, les Etats­
Unis, l' Allemagn~, la Russie, l' Angleterre, l' Australie, 
les Pays-Bas~t tmi! les pays amis et institutions presents 
a cette conference d' aider notre pays dans toutes les 
formes possibles, notamment par un transfert de 
technologie adequat un renforcement de capacites des 
cadres nationaux impliques dans la mise en oeuvre de la 
Convention. , 1 • 

~le\\,, L.e-D '<DJ-\s ..e_)I\ t:: ~~.e..vJ 0-M~ o12 ~~ 'C\ \Mo.A~ 
\ 1 'ol:\, u.,.Q ~ e. . r CR ~'r "Je YOUS remercie 

Lambert GNAPELET 
Representant Personnel du Ministre 
de I 'Environnement, des Eaux, 
F orets, Chasses et Pech es. 



RECORD OF MINISTERIAL SEGMENT 

coumRv~~~ ~b\,c NAME o• SPEAKER: M,. 1..,,J.,,..<:t b-r,o..~ 
DAv: \'( ~u\y TIME: _____ NoTE-TA~ S cs l -1:' STATEMENTP1cKEoUP? CL./ 

' 

The speaker 
indicated: 

The protocol/ 
other legal 
instrument should 
include: 

Does the country 
support any 
particular target? 

Reaching targets 
within the country 
by the year 2000 
(Annex I Parties) 

Development and 
transfer of 
technology 

IPCC Second 
Assessment 
Report (SAR) 

Should the GEF 
be the permanent 
financial 
mechanism? 

Activities 
Implemented 
Jointly (AIJ) 

VtJ \ 1.C-(, -e. <t. ~ ""-e.C\, u c--c.J \ 
AGBM-RELATED ISSUES r1 

D a preference for an amendment ~~:u~~~~~~1" c_cu"-1/,~{ ,-
D a preference for a protocol ~ · ~ ~ -~ ;+-C,e sci:,o- E'(:o..-t, i-

l iftS:_"' '-(?{2 !:;'-"'° ""~ -\-=V'-,~ tfii\iv;; CA \ , UJr\o , D that s/he cannot indicate a preference at this time 

J-e v-.e. lo~\"'--1'"tu "--6- "~ S C ~n~l0..~~ □ AOSIS □ EU 
? 

D mandatory policies and measures Policies or measures specified: I\- co r-. ,-._\ ~ ~ 

D voluntary policies and measures ~ c.s ~-4 e "'-~ c- ,..._ d ~ ~ \ \ ot.v ~ 
l.,,..)~(~ t:.+ ~~ ( «:> I\ \I ~ I\,\. Hld''\ . 

D yes: %by year Comments: 

D no 

SBSTA-RELATED ISSUES 

Comments: 

Comments: Q_eCz_,'-.l-E.'S \:::,-ed._ "~ ~ \ s.. b ('\.(. ~ ~t) I'- \,Jo. n o"' s. \ t'\cL.i s. i,n . ..:J,\ ~~ 
(out\~\ ~ S ~r & ...\:--<-c. "-~ '4! r 
$~~ 

0~ ~\....AO\c~"-i ~ ~ 

\"-.~ C. o " " '4t(\.+-t_o A - bu\- t>f\l'-{ \ r-e-e /\ 11 ~c.. \.._.,-.o\o\.' 
Comments: \'~ c_e._ S ~ u~d. \:i-e.. , ~ c__rd-..-e.J-. 0. s -.a S, C. \. ,e C'\~ ~ (___ 

~-e. ~ C--.c l'\.L -e ( Q v~ C-'-~ .t2 u-e" d..•s« \\-.-e A--s S\...c:.(\::.c.c ,_,..,~<:. r 
'<- .c;, u AC -e-, -le-a.\ ~-.,e ~ o-~ o.....d.cl, \::,oV"C..\ ~("~ '"-el..,.)\ r-e d . 

Dyes 
D no 

□ in favour of pilot phase 

SBI-RELA TED ISSUES 

Comments: 

D distinction made between JI/ AIJ 
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